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CONSEIL AGRICOLE DES 18t19 JUrN 1984 :
LE RENOUVELLEMENT DE LA POLITIOUE DES STRUCTURES
INTRODUCTION
La potitique des structures agricoles constitue, aprEs La potitique des
march6s, Le deuxiEme piLier de La potitique agricoLe commune.
Dans sa communication au ConseiL de juiLLet 1983 en vue de Lradaptation de
La pAC, La Commission a constat6 que La poLitique des prix et des march6s,
prieiioL6ment, ne peut pas r6soudre Les problEmes des r6gions rurates. Si[a Communaut6 veut trouver des solutions durables i ces problEmes, ette
devra mettre Lraccent reLativement ptus sur traction structureLLe que sur[e soutien des prix.
O?, La potitique des structures doit Ctre prochainement renouveLL6e. Les cinq
mesures horizontaIes, qui constituent La base de cette potrtique, viennent
prochainement i 6ch6ance. Les trois directives sociostructuretles de 197?,
ont 6t6 prorog6es jusqura fin 1983, puis jusqu'au 30 juin 1984. Cette
6ch6ance vaut 6gaLement pour Ia directive 751?68 concernant Lra3riiutture
d6 montagne et [es r(gions d6favoris6es rlont L'appLication est rattach6e i
ceILe des trois premiEres. Le rEgtement 355t77, concernant La transformation
et La commerciaLisation des produits agricoLes, a 6t6 prorog6 jusqurau 31
d6cembre 19E4. IL convient de rappeter 6gatement que La dotation quinquennaLe
pour IrensembLe de La poLitique des structures couvre [a p6riode jusqu'i
ta fin de 1984.
La Commission a soumis ses propositions en vue du renouvetlement de ta
politique des structures au ConseiL en octobre 1983 (1). Le pr6sent
m6morandum r6sume sch(matiquement La situation actuet[e, les modifications
propos6es par [a Commission et Les principaux probt6mes i 169ter.
(1) COIrl (83) 559 du 10 octobre. Voir aussi La note d'information P-89
de septembre 1983 et t'Europe Verte no 199 de janvier 1984 (La nouvette
potitique commune des structures agricoLes).
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i) Directive 159 sur
est bas6e sur Les trois directives socio-
compL6t6es par La directive de 1975 sur 'tss
d6favoris6es (1) :
La modernisation des expLoitations
:
La Communaut6 participe au financement des investissements, qui doivent
s,ins6rer dans un pLan de d6veLoppement de six ans maximum au terme
Juqr"i i,expLoitation devrait atteindre en principe au moins ufl'revenu
de travaiL comparabLe i celui dont b6n6ficient tes activit6s non agrico:Les
dans ta r6gion.
La directjve pr6cise 6gatement les conditions dans lesquettes Les . tots
membres peuvent institJer d'autres aides en faveur des expLo'itati'ons
por. t"rbriser La comptabiLite des groupements d'entraide, et [e I
remembrement 
"i tiirrigation des i"tt"t agricotes t - 
ainsi.que les
;iliiions du f inancement communautai re. La 'Communaut6 part-icipe en
p.tn.ipe pour 25% au financement des d6penses effectuees par les Etats
membres, te remboursement 6tant fait par te FE0GA, section Orientation,
au cours de Ltann6e suivante.
Cette mesure a connu un certain succis avec en moyenne aq ?9 a.50'000.
plans de d6vetopp.r"nt approuvfs chaque ann6e jusqu'en 19E0 (depuis'ilor-s[e nombre a baiss6 sous ['effet de L'inflation et de lfaugmentation des
taux d'int6r6ts). Les d6penses rembours6es au cours de [a p6riode
1980-84 s'6LEvent a 5?4 Mio Ecus.
Cependant, cette directive n'a pas 6t6 capable de r6soudre [e probLEme
Oe's airp".it6s des revenus entre r6gions. 
-L9s plans de d6veto,ppement
financ6s par ta Communaut6 concernent en 96n6ra[ :
- tes pays du Nord (27% en Attemagne et 16jz au Royaume-unio 12 en lta[i'e);
- Les r6gions Les pLus favoris6es (20% seuLement dans [.es zones
d6favoris6ees) i
- Les expLoitations ptus grandes (presque E0% int6ressent des
exploitations de 2b ha ou ptus , qui repr6sentent moins de
?5;/. du nombre totaL des expLoitations, et presque un tiens-
int6ressent des expLoitations de 50 ha ou ptus qui repr6sentent
7% du tota[) i
des investissements intensifs (bStiments, mat6rieL, cheptet) pLut6t
que Oes ametioraiions fonciEres, La majorit6 des investissements (60%)
6tant consacr6e a L'6Levage bovin, et pLus particuLiirement i [a
production du lait.
outre Le fait que cette djrective a contribu6 i ['accroissement de'ta
pioOr.tion LaitjEre et donc au probLBme des exc6dents, e[[e srest av6'r.6e
pratiquement inappticabLe dans tes 169ions m6diterran6ennes orj
?Tt;fi;i-iue par une s6rie de mesures jnteressant des rEgions ou des
secteurs sp6cifiques. ces mesures ne sont pas affect6es par Ie'







tes problEmes structurets sont Les pLus graves. En fait, ces r6gions
ont un trEs grand nombre de petites exploitations incapabtes de mettre
en oeuvre un ptan de d6vetoppement conforme aux critdres retenus, et
notamment dratteindre ['objectif du revenu comparab[e.
ii) Directive 160 sur La cessation de tractivit6 agricoLe et [a
Lib6ration des terres
Les EtatS membres peuvent accorder des indemnit6s de retraite pour
encourager des d6parts, mais La Communaut6 ne participe au financement
des d6penses effectu6es par les Etats membres que pour autant que [es
terres ainsj Lib6r6es soient attribu6es i un exptoitant pr6sentant
un pLan de d6veLoppement au titre de ta directive 159-
Cette directive qui devait €tre [a plus trrestructurante" des mesures
structureILes a 6t6 La pLus d6cevante en pratique. Les conditions
retenues , notamment ceLLes concernant les ptans de d6vetoppement,
Le montant inad6quat de t'aide et [a charge financiBre trop tourde
pour certains Etats membres, ont rendu La directive presque inop6rante
dans La plupart des Etats membres. Seuls deux Etats membres ont
appLiqu6 r6ettement La directive, L'Itatie n'ayant pris aucune disposition
pour [e faire. A peine 5% des d6penses effectu6es Par tes Etats membres
oni cte rembours6es par te FEOGA, aLors que Les cr6dits pr6vus etaient
i peine entam6s (4 mio d'Ecus en 5 ans)-
iij) Directive 161 sur L'information socjo-6conomique et sur ta
formation professionnet te
Cette directive n'a pas donn6 des r6suttats escompt6s non pLus.
26 nlo d'Ecus seutement ont 6t6 remboursds par Le FEOGA en 1980-84,
La majorit6 des d6penses 6tant effectu6e par deux pays : ta R6pubLique
f6d6rate d'ALtemagne pour La formation des conseiLLers socio-6conomiques
et La France pour La formation professionneLte des agricuLteurs.
iv) La Directive 268 de 1975 sur t'agricufture de montagne et tes
zones d6favoris6es
Cette directive qui concerne des r6gions o0 les trois directives de 1972
ne pouvaient s'apptiquer sans adaptation importante, assoupLit Les
modaLit6s des pLans de d6veLoppement, introduit t'octroi d'jndemnit6s
compensatrices des handicaps natureLs et d6finit Les critdres pour
circonscrire Les zones pouvant b6n6ficier des mesures adapt6es.
Cette mesure a 6t6 miSe en oeuvre avec beaucoup de succEs, notamment
en ce qui concerne L'indemnit6 compensatrjce, qui a b6n6fici6 i plus
dtun quart des agricuLteurs dans tes rdgions concern6ees, et ceta,
maLgr6 les retards dans ta mise en oeuvre du r6gLement dans certains
pays.
Les d6penses engag6es au cours de ta p6riode 1980-84 s'6ldvent a 700
mio drEcus (ptans de d6veLoppement dans Les zones dEfavoris6es non
compris). Pour appr6cier i sa juste vaLeur La 169ionatisation de tapotitique des structures, iL faudrait y ajouter les d6penses au titre
des mesures sp6cifiques en faveur des r6gions d6favoris6es , eui
s'6LEvent e 927 mio drEcus pour La p6riode en question.
PritqipaLes Proposit
1. RempLacer Le systEme s6Lectif pr6voyant des pLans de d6veloppemeflt
doni L'objecti? doit 6tre d'arriver-au revenu comparable par un
systEme pr6rov*t * ptan d'am6tioration mat6rieL[e d'exptoitation
quj n,est ptus ti6 a un objectif chiffr6 et qui doit permettre ainsi
L'accEs de ce systame aux agricutteurs qui ont 6t6 exctus du b6n6fice
de [,ancien ryriEr" ou qui Ieraient exclus i ['avenir vu tes
restrictions impos6es par La situation des march6s'
Les investissements pr6vus doivent 6tre 6conomiquement justifi-6s!'''
et avoir comme objectif une am6Lioration substantiet[e et durable
de La situation de L'entreprise' 
, ,
pour Limiter Les aides aux agricutteurs qui en ont Le ptus besoinr,
La Commission pr6voit des seJiLs d'exctusion au d6part et des [imites
d,arriv6e i L'achavement du plan, respectivement 100% et 1?A% du
revenu ,orp"."U[". Par aiftlu.s, te remboursement maximum est fix6
a 60.000 ecus par unit6 de travai L et 120.000 Ecus par exptoitation,
contre 75.000 et 255.000 Ecus actuelLement' ,
z. Les aides aux investissements couverts par un pLan d'am6lioration
doivent viser :
- L'am6tioration quaLitative ou La reconversion de [a production
i La LumiEre des besoins du march6 ;
- ta r6duction des co0ts de production ;
- L'am6tioration des conditions de vie et de travait;
- Les 6conomies cl'6nergie I ou
- La protection de L'envitonnement'
3. Aucune aide ne sera accord6e pour [es investissements dont L'effet
sera d'augrenier-La production de produits exc6dentaires "sans
d6bouches normaux". Par aiLLeurs, des restrictions sp6cifiques gOnt
pr6vues concernant tes secteurs des oeufs et voLaiLtes (interdict'ion
des aides), i". po... (550 pLaces maximum) et vaches laitiEres (40
par unit6 de travaiL ou 60 par expLoitation maximum i La fin du bLari)''
comme dans [e r6gime actueL (1)'
4. Les aides aux groupements drentraide et les aides i La comptabiLit€
seront maintenues et de nouveLtes aides seront introduitei pour les
services de rempLacement et de gestion'
5. Dans Les zones d6favoris6ees, maintien des indemnit6s compensatrices,
extension Ces investissementi individueLs i financer au tourisme et
aux activit6s artisanaLes, extension des investissements coILectifs
aux travaux cltirrigation, et introduction de La possibiLit6 des
mesures sp6cifiquei pour am6Liorer L!infrastructure des zones
d6favori s6ees.
directive 159 jusqu'au 30 juin 1984(1) A L'occasion de ta prorogation de La 5U lurn Ita fancail a d6cid6 drinierdire les aides aux investissements dans [eLe ConseiL  i  'i t [
Les aides seraient reprises une f,oissecteur Laitier, 6tant entendu que




de La production taitiEre soit m'is
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6. Introduction des aides au reboisement des terres agricotes et
am6[ioration forestiEre dans tes expLoitations agricoLes.
7. Les aides en faveur de t'information socio-6conomique seront
supprim6es, alors que ce[les concernant [a formation
professionneL Le seront renforc6es-
La directive sur La cessation d'activit6 et Iraffectation des
terres ainsi Lib6r6es ne sera pas renouvetL6e, mais L'ajde auxjeunes agricuLteurs pr6sentant un pIan d'am6[ioration est
augment6e de ?5% contre 102 actueLLement, avec en outre une
prime d'instaLLation (max. 15.000 Ecus)-
II convient de rappelerque seul te r6gime d'aide aux investissements
dans Le cadre d'un pLan d'am6Lioration est obLigatoire, Iroctroi des
autres aides aux expLoitations ajnsi que des aides r6gionaLes 6tant
facuLtatif pour les Etats membresr.qui se font rembourser dans Les
Limites pr6vues par Le nouveau rBglement (normaLement 25% avec des
exceptions en faveur de La GrEce, de ['Irtande et de L'ItaLie). Il-
est bgaLement i noter que Les aides nationates aux investissements
qui ne sont pas 6LigibLes au financement communautaire, sont toutefois
soumises i des conditions aussi sinon ptus restrictives.
Les principaux probLEmes i 169ter
- Le oLan d'am6Lioration
Toutes tes d6L6gations partagent Lrorientation g6n6raLe de Ia Commission,
mai s certaines iet6gations estiment qi.re, vu La si tuation du march6
ainsi que Les restrictions i Lrinvestissement envisag6es dans diff6rents
secteurs, La stabiLisation du revenu constitue un objectif suffisant.
La Commission et La majorit6 des d6L6gatjons insistent sur L'am6[ioration
du revenu comme objectif prioritaire. Une so[ution de compromis pourrait
consister i admettie a titre d6rogatoire des pLans d'am6[ioration
comportant La stabiLisation des 16suLtats 6conomiques de Lrentreprise.
- Le oroblBme des exc6dents
PLusieurs d6L6gations ont formul6 des r6serves sur La proposition
d'attribuer i [a Commission [e pouvoir de d6finir Les produits sans
d6bouch6s normaux, avec interdiction ou Limjtation cons6quente des
aides aux investissements. La commission a accept6 que Le pouvoir
de d6cision soit attribu6e au ConseiL. Drautre part, certajnes
d6L6gations s'opposent au financement des investissements dans Le
sect6ur Laitier. La soLution de compromis pourrait 6tre d'autoriser
des aides dans Les Limites actueLLes, i La condition toutefois que
L'expLoitation dispose des quantit6s de r6f6rence n6cessaires (quotas).
- tes-eidss-na!ie!3!ee
PLusieurs d6L6gations ont formuL6 des r6serves au sujet des conditions
restrictives envisag6es pour Les aides natjonaIes (probLEmes des
petites expIoitatiois, des coop6ratives et des agricutteurs i.tempspartiet). La Commis.ion insiste sur ta n6cessit6 d'encadrer t'ensembLe
des aides aux investissements octroy6es par Les Etats membres, quteLLes




pLusieurs d6L6gations s'opposent 3 t'octroi d'une prime d'instatlation.
Les r6serves portant i La fois sur te principe d'un financement
communautaire et sur Le montant. En revanche, Ltaide suppt6mentaire
aux jeunes agricuLteurs qui pr6sentent un plan d'am6Lioration est
accept6e par toutes Les d6L6gations-
- La svLvi cuLture
---9-----
Ltextension du 169ime d'aides aux investissements visant ['am6[ioration
forestiEre et Le co0t 6Lev6 (1.160 mio drEcus sur 5 ans) n'a
pas f a'it L 'ob j et d'un consensus g6n6 ra t .
La Commissjon considEre que des aides visant Le boisement des surfaces
agricoLes dont L'expLoitation contribue aux exc6dents des produits
a!ricotes, et E mieux vatoriser La production forestiEre dans Les
eiptoitations agricoLes en vue d'6targir Les sources de revenu des
agricu[teurs constitue un 6L6ment essentieL de La nouveLLe poLitique
des structures agricoLes. ELLe pourrait toutefois, envisager de
timiter La mesure aux seuLs expLoitants agricotes a titre principaI
et i r6duire sa port6e (6Limination des aides aux for6ts d6grad6es),
ce qui r6Cuirait de manidre significative te coQt de [a mesure.
Drautres problEmes qui devront 6tre 169L6s dans te cadre drun accord
finat concernent te montant de certaines aides ainsi que [a modulation




LA COMMERCIALISATION ET LA TRANSFORI{ATION DES PRODUITS AGRICOLES
1 . Situation actueL Le
Aux termes du raglement 355177, La Communaut6 participe au
financement des projets soumis par Les Etats nembres en vue du
d6veLoppement et de La rationaLisation des entreprises qui sroccupent
du traitement, de La transformation et de La commerciaLisation des
produits agricoLes. Ces projets doivent s'ins6rer dans te cadre des
programmes sp6cifiques ou sectorieIs, 6Labor6s par tes Etats membres
et ipprouv6s par La Commission. Les projets doivent contribuer i
L'ambijoration de La situation des secteurs de ta production agricoLe de
base concern6s, priorit6 6tant donn6e aux projets qui r6pondent i
certains critEres (contribuer i L'orientation de La production,
b6n6ficier Les 169ions {6favoris6e5 , am6Liorer tes circuits de dis-
tribution, La quaLit6, etc. ). La Commission d6cide deux fois par an(fin juin et fin d6cembre) de L'octroi du concours du FE0GA (section
orieniation), dont Le montant ne peut d6passer en principe 25% du cogt
totaL de ['investi ssement (1 ) .
2. Principales propositions de ta Commission
LeS nouveaux programmes, 6LabOr6s par Les Etats membres, visent
en particulier des produits destin6s i des d6bouch6s nouveaux ou i
de nouveLtes technoLogies (La Commission a renonc6 i sa proposition
initiate de ntapprouver de nouveaux programmes que stiLs rEpondent
i cette condition ou aux besoins r6gionaux).
Les Etats membres peuvent 6gatement 6laborer des programmes
concernant Ies produits de La syIvicuLture-
Les projets suscept.ibLes d'6tre financ6s i ['avenir par Le FEQGA
comprendront 6gaLement :
- les projets piLotes
- [es projets dont ta majorit6 des d6penses concerne
L'6conomie d'6nergie ou Le recycLage des r6sidus
- L'acquisition des 6quipements de r6coLte
Le cofit pr6visionnet annuel i La charge du FEQGA est estim6 a
350 mio Ecus (contre 164 mio Ecus depuis 1978) pLus 10 mio Ecus par
pour La syLvicuLture.
3. ProbL6mes i 169ter
Un Large consensus existe Sur ce voLet de ta nouveLLe politique
des structures, notamment depuis que [a Commission a renonc6 i son
intention initia[e de Limiter Le champ d'appLication de La directive
programmes et projets int6ressant Les seuLs produits nouveaux et Les









ta GrEce <50y,> et certaines r6gions
secteur du vi n (35%) .
IL reste un certain nombre de probtEmes potitiques E r€gter:
Produits de [a syLviculture (Le bois ne fait pas partie des
produits II du trait6)'
La Commission a estim6 que L'6targissement du champ
d,apptication du ragLement aux produits du bois va de paire avec lesp.oil.i tions vi sant- L' am6Lioration forestiEre dans [es exploitations
agricoLes. Compte tenu des r6serves exprim6es par certaines d6[6gations'
La Commission esi-pr€te i Limiter ta mesure i La premiEre transformation
et commerciaLisation du bois brut provenant des exp[oitations agricoLes
a titre principaL.
- 
EtigibiLit6 des 6quipements de r6coLte
Pour 6viter tout risque de distorsions de concurrence, des conditions
restrictives pourraient 6tre envisag6es (timitation i un certain
pourcentage du co0t du projet i finincer, 6ventueLlement aussi pour
certains secteurs sP6cifiques).
- 
Projets reLatifs aux produits agricoles transformes non relevant
de IrAnnexe II
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Les autres points 6voqu6s pendant les travaux concernent :
La r6-aLLocation des cr6dits non utiLis6s (facultative ou
obtigatoi re)
ta priseen compte des effets de L'inflation lors de L'6vaLuation
du coOt des projets
La diff6renciation des taux de participation du FEQGA par secteur
ou cat6gorie de producteurs (a discuter dans Le cadre des Pttll)
La r6partition des cr6dits disponibLes entre les Etats'membres(probLEme de La 169ionaLisation).
IL est propos6 que [e pouvoir de d6cisions i ce sujet, qui retEve
actueLLement du ionseiL, soii attribu6 d6sormais i ta Commission' Pour
ienir compte a"s-.ese.ves exprim6es, [e nouveau-rEglement pourrait
d6finir de fagon Limitative Le champ d'appLicati.on de cette disposition'





La dotation quinguennaLe du FEOGA, section Orientation, fix6e par Le
ConsejL pour La p6riode 1980-84 est de 3-755 mio d'Ecus.
A d6faut d'une d6cision du Consei L avant
actue[[e sera automatiquement reconduite
quinquennaLe (1985-19E9) .
Position de La Commission
La fin de 1984, La dotation
pour une nouveLLe p6riode
La Commission nta pas fajt de proposition concernant une nouvetLe
dotation quinquenna Le.
En effet, eLLe estime que La dotation dans sa forme actueLLe (enveLoppe
financiEie obLigatoire, fix6e par te ConseiL) est incompatibLe avec Les
proc6dures budg6taires, et devrait donc 6tre supprim6e.
Dans son rapport au Conseit sur Les moyens d'am6Liorer Lrefficacit6
des fonds structureLs (), La Commission a avanc6 Lrid6e d'une
programmation indicative plurjannueLLe, eui ferait trobjet drune
concertation entre La Commission, Ie ConseiI et Le Partement (un
certain pourcentage des d6penses est cLassifi6 non-obLigatoire).
(1) COFI(83) 501 (voir P-77 de juiLLet 1983)
VoiLa te co0t Pr6visionneL Pour
Mio Ecus (entre ParenthEses les
p6riode 1980-84) :
Co0t des nouveLLes mesures
- Aides aux investissements et autres aides
JCia p.erues dans ta directive 159
- Nouvettes aides aux expLoitations
Jont instaLLation de jeunes agricuLteurs:: (remPLace La directive 7?1160)
mesures forestiEres
- Aides i La formation professionneLLe(rempLace La directive 72/161)
- R6gions d6favoris6es (Directive 721?68) :
Indemnit6 comPensatri ce
et investi ssements coL Lecti fs
Mesures sP6cifiques
La premiEre P6riode de 5 ans en
















Transformation et commerciaLisation' des
p.oOuits agricoLes (REgL ' 355177)
Poursuite des mesures existantes
- di rectives socio-structureLLes
- mesures sP6cifiques 169ionaLes
- mesures sp6cifiques ti6es aux march6s
secteur P6che
D6penses totaLes FEOGA, Section Orientation
i;;]"-;;oi p.erisionneL des nouveLLes mesures a 6t6 initiaLement estim6
i environ 6.200 mitLions d'Ecus, mais certains estimations ont 6t6
r6duites pour ientr compte des modifications erivisag6es par ta
commission, notamment concernant tes mesures forestiEres.
Ces estimations ne tiennent pas compte des 3 miLtiards d'Ecus proposespor. r,am6tioration des structures agricoLes dans [e cadre des
i.og.arres int6gr6s m6diterran6ens'
<D Estimations susceptibLes dt6tre r6vis6es en hausse, avec augmentation
correspondante des d6penses totates
NOTE : Ces chiffres sont i traiter comme provisoires' Its ne tiennent
compte ni des modifications 6ventueILes qui pourraient 6tre encore
apport6ee.-"r, propositions de ta commission, ni de ['encadrement
financl"r-qri Olr..ait 6ventueLLement 6tre fix6 par te Conseit'
